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Marie-Christine Steckel-Assouère, Maître de conférences habilitée à diriger des 

recherches en droit public, vous propose une veille juridique sur l'autorisation 

des rassemblements dans les lieux de culte notamment à Lourdes. 

 

Dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire adopté pour faire face à l'épidémie de 

covid-19, l'article 10 du décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 interdisait, 

comme durant la période de confinement, tout rassemblement ou réunion au sein 

des établissements de culte sauf pour les cérémonies funéraires dans la limite de 

vingt personnes. Or, conformément à une jurisprudence classique, toute 

interdiction générale et absolue est sanctionnée par le juge administratif dès lors 

qu'elle s'avère disproportionnée.  

Preuve en est, par l'ordonnance du 18 mai 2020 sur les requêtes jointes nos 

440366, 440380, 440410, 440531, 440550, 440562, 440563, 440590, le Conseil 

d'Etat enjoint le Premier ministre a modifié le décret précité dans un délai 

de 8 jours pour adopter des "mesures strictement proportionnées aux 

risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de 

lieu applicables en ce début de « déconfinement », pour encadrer les 

rassemblements et réunions dans les établissements de culte." 

Voici l'argumentation détaillée du juge des référés,  "Aux termes de l’article 10 

de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul ne doit 

être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation 

ne trouble pas l'ordre public établi par la loi ». Aux termes de l’article 9 de 

la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales :  

« 1 – Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion 

; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction, ainsi que 

la liberté de manifester sa religion ou sa conviction individuellement ou 
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collectivement, en public ou en privé, par le culte, l’enseignement, les pratiques 

et l’accomplissement des rites.  

/ 2 – La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l’objet 

d’autres restrictions que celles qui, prévues par la loi, constituent des mesures 

nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité publique, à la 

protection de l’ordre, de la santé ou de la morale publiques, ou à la protection 

des droits et libertés d’autrui ». 

9. Aux termes de l’article 1er de la loi du 9 décembre 1905 concernant la 

séparation des Eglises et de l'Etat : « La République assure la liberté de 

conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules restrictions 

édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public ». Aux termes de l’article 25 de 

la même loi : « Les réunions pour la célébration d'un culte tenues dans les 

locaux appartenant à une association cultuelle ou mis à sa disposition sont 

publiques. Elles sont dispensées des formalités de l'article 8 de la loi du 30 juin 

1881, mais restent placées sous la surveillance des autorités dans l'intérêt de 

l'ordre public. ». 

11. La liberté du culte présente le caractère d’une liberté fondamentale. Telle 

qu’elle est régie par la loi, cette liberté ne se limite pas au droit de tout 

individu d’exprimer les convictions religieuses de son choix dans le respect de 

l’ordre public. Elle comporte également, parmi ses composantes essentielles, 

le droit de participer collectivement, sous la même réserve, à des cérémonies, 

en particulier dans les lieux de culte. La liberté du culte doit, cependant, être 

conciliée avec l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 

(...) 

33. Il résulte de l’instruction, et notamment des déclaration faites à l’audience 

par l’administration, que l’interdiction de tout rassemblement ou réunion dans 

les établissements de culte, à la seule exception des cérémonies funéraires 
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regroupant moins de vingt personnes, a été essentiellement motivée par la 

volonté de limiter, durant une première phase du « déconfinement », les 

activités présentant, en elles-mêmes, un risque plus élevé de contamination et 

qu’elle ne l’a, en revanche, été ni par une éventuelle difficulté à élaborer des 

règles de sécurité adaptées aux activités en cause – certaines institutions 

religieuses ayant présenté des propositions en la matière depuis plusieurs 

semaines – ni par le risque que les responsables des établissements de culte ne 

puissent en faire assurer le respect ou que les autorités de l’Etat ne puissent 

exercer un contrôle effectif en la matière, ni encore par l’insuffisante 

disponibilité, durant cette première phase, du dispositif de traitement des 

chaînes de contamination. 

34. Dans ces conditions, les requérants sont fondés à soutenir, sans qu’il soit 

besoin de se prononcer sur leurs autres moyens, que l’interdiction générale et 

absolue imposée par le III de l’article 10 du décret contesté, de tout 

rassemblement ou réunion dans les établissements de culte, sous la seule 

réserve des cérémonies funéraires pour lesquels la présence de vingt personnes 

est admise, présente, en l’état de l’instruction, alors que des mesures 

d’encadrement moins strictes sont possibles, notamment au regard de la 

tolérance des rassemblements de moins de 10 personnes dans les lieux publics, 

un caractère disproportionné au regard de l’objectif de préservation de la 

santé publique et constitue ainsi, eu égard au caractère essentiel de cette 

composante de la liberté de culte, une atteinte grave et manifestement illégale 

à cette dernière. (...) 

36. Par suite, les requérants sont recevables, en l’absence d’alternative pour 

sauvegarder la liberté de culte, et fondés à demander à ce qu’il soit enjoint au 

Premier ministre de modifier, en application de l’article L. 3131-15 du code de 

la santé publique, les dispositions du III de l’article 10 du décret n° 2020-548 

du 11 mai 2020, en prenant les mesures strictement proportionnées aux 
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risques sanitaires encourus et appropriées aux circonstances de temps et de 

lieu applicables en ce début de « déconfinement », pour encadrer les 

rassemblements et réunions dans les établissements de culte. Eu égard à la 

concertation requise avec les représentants des principaux cultes, il y a lieu de 

fixer, dans les circonstances de l’espèce, un délai de huit jours à compter de la 

notification de la présente ordonnance." 

Pour en savoir plus, il vous suffit de cliquer sur le lien ci-dessous. 

Prenez bien soin de vous et des vôtres. 

Marie-Christine Steckel-Assouère  
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